
Chronologie de la question environnementale 

L'émergence du concept de développement durable remonte au début du XXe. L'idée 
d'un développement pouvant à la fois réduire les inégalités sociales et réduire la 
pression sur l'environnement a fait son chemin. Nous pouvons en retracer quelques 
jalons majeurs : 

• 1909 : émergence du concept de géonomie en Europe centrale. 
• 1949 : le président des États-Unis, Harry Truman, dans son discours sur l'état de 

l'Union, popularise le mot « développement » en prônant une politique d'aide aux pays 
« sous-développés », grâce à l'apport de la connaissance technique des pays 
industrialisés. Il affirme que « tous les pays, y compris les États-Unis, bénéficieront 
largement d'un programme constructif pour une meilleure utilisation des ressources 
mondiales humaines et naturelles »9. 

• 1951 : L'Union internationale pour la conservation de la nature publie le premier 
rapport sur l'état de l'environnement dans le monde10. 

• 1962 : publication du livre Printemps silencieux par Rachel Carson. 
• 1965 : l'Unesco organise une conférence sur la biosphère. Michel Batisse initie le 

programme international Man & Biosphere (MAB) précurseur du concept de 
développement durable. 

• 1968 : création du Club de Rome regroupant quelques personnalités occupant des 
postes relativement importants dans leurs pays respectifs et souhaitant que la 
recherche s'empare du problème de l'évolution du monde pris dans sa globalité pour 
tenter de cerner les limites de la croissance économique après la croissance effrénée 
des Trente Glorieuses. 

• 1971 : création en France du Ministère de la protection de la nature et de 
l'environnement, attribué à Robert Poujade. 

• 1972 : le Club de Rome publie le rapport The limits to growth (Les limites à la 
croissance, traduit en français sous le titre Halte à la croissance ?, et également connu 
sous le nom de rapport Meadows), rédigé à la demande du Club de Rome par une 
équipe de chercheurs du Massachusetts Institute of Technology. Ce premier rapport 
donne les résultats de simulations informatiques sur l'évolution de la population 
humaine en fonction de l'exploitation des ressources naturelles, avec des projections 
jusqu'en 2100. Il en ressort que la poursuite de la croissance économique entraînera au 
cours du XXI e siècle une chute brutale des populations à cause de la pollution, de 
l'appauvrissement des sols cultivables et de la raréfaction des énergies fossiles. Le 
modèle n'est cependant pas encore à ce stade sectorisé par régions comme il le sera 
ensuite. Selon certains, nombre de ses prévisions se sont révélées fausses11. Au 
contraire, les auteurs eux-mêmes, dans leur mise à jour de 2004 intitulée Limits to 
Growth. The 30-Year Update (non traduite en français) démontrent que la réalité est 
relativement conforme à leurs prévisions de 197212. 
De nombreux autres travaux critiques de certaines limites du système économique de 
l'époque sont publiés : citons entre autres Nicholas Georgescu-Roegen et sa 
comparaison entre systèmes économique et thermodynamique13, l'économiste français 
Ignacy Sachs14 ou encore l'économiste britannique E.F. Schumacher qui prône des 
solutions plus locales et moins technologiques et technocratiques, et insiste sur la 
permanence et la durabilité15, dans son livre Small is beautiful. 



• 1972 (5 au 16 juin) : une conférence des Nations Unies sur l'environnement humain à 
Stockholm expose notamment l'éco-développement, les interactions entre écologie et 
économie, le développement des pays du Sud et du Nord. Il sera rétrospectivement 
qualifié de premier Sommet de la Terre. C'est un échec relatif, avec aucun compromis 
clair16, mais la problématique semble dès lors posée : l'environnement apparaît comme 
un patrimoine mondial essentiel à transmettre aux générations futures. 

• 1973 : Convention de Washington, sur le commerce international des espèces de faune 
et de flore sauvages menacées d'extinction. 

• 1976 : Convention de Barcelone, sur la protection de la mer Méditerranée contre la 
pollution. 

• 1979 :  
o Convention de Berne, sur la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel 

d’Europe ; 
o Le philosophe Hans Jonas exprime cette préoccupation dans son livre Le 

Principe responsabilité. 
• 1980 : l'Union internationale pour la conservation de la nature publie un rapport 

intitulé La stratégie mondiale pour la conservation17 où apparaît pour la première fois 
la notion de « développement durable », traduite de l'anglais sustainable development. 

• 1985 : Convention de Vienne sur la protection de la couche d'ozone. 
• 1987 : une définition du développement durable est proposée par la Commission 

mondiale sur l'environnement et le développement (rapport Brundtland). 
Le protocole de Montréal relatif aux substances qui appauvrissent la couche d'ozone 
est signé le 16 septembre. 

• 1988 : création du groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat 
(Giec). 

• 1989 : la Coalition for Environmentally Responsible Economies (CERES) définit des 
principes pour l'environnement, qui constituent le premier code de conduite 
environnemental. 

• 1990 : le premier rapport du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du 
climat (Giec) commence à alerter la communauté internationale sur les risques du 
réchauffement climatique dus à la concentration dans l'atmosphère de gaz à effet de 
serre. 

• 1991 (22 mai) : le Premier ministre français Édith Cresson évoque le terme de 
développement durable dans son discours de politique générale18. 

• 1992 (3 au 14 juin) : troisième sommet de la Terre, à Rio de Janeiro. Consécration du 
terme « développement durable », le concept commence à être largement médiatisé 
devant le grand public. Adoption de la convention de Rio et naissance de l'Agenda 21. 
La définition Brundtland, axée prioritairement sur la préservation de l'environnement 
et la consommation prudente des ressources naturelles non renouvelables, sera 
modifiée par la définition des « trois piliers » qui doivent être conciliés dans une 
perspective de développement durable : le progrès économique, la justice sociale, et la 
préservation de l'environnement. 

• 1994 :  
o Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification ; 
o Publication de la charte d'Aalborg sur les villes durables, au niveau européen. 

• 1996 : réintroduction des loups, sous un déluge de protestations, dans le parc national 
de Yellowstone (États-Unis) : dans les deux décennies qui suivent, la régulation des 
populations d'herbivores par ce prédateur permet de faire reverdir les paysages, la 
forêt repousse, trembles et saules stabilisent à nouveau les berges des rivières, castors 



et poissons reviennent… c'est un exemple spectaculaire de réussite d'un plan de 
gestion intégrée d'un territoire19. 

•  

•  Participation au protocole de Kyoto en janvier 2011 :  
•      Pays ayant ratifié le protocole 
•      Pays signataires refusant pour l'instant de le ratifier 
•      Pays s'étant retiré du protocole 
•      Pays encore non signataires 
1997 (1er au 12 décembre) : 3e conférence des Nations unies sur les changements climatiques, 
à Kyoto, au cours duquel sera établi le protocole de même nom.  
•  2000 : Pacte mondial des Nation unies adopté par le Forum économique mondial affirme 
"responsabilité sociale des entreprises" relative à la corruption autant que condition de travail 
et droit de l'homme.  
•  2001 : la Déclaration universelle de l'Unesco sur la diversité culturelle affirme pour la 
première fois que la diversité culturelle est « gage d'un développement humain durable »20.  
•  2002 (26 août au 4 septembre) : Sommet de Johannesburg : En septembre, plus de cent 
chefs d'État, plusieurs dizaines de milliers de représentants gouvernementaux et d'ONG 
ratifient un traité prenant position sur la conservation des ressources naturelles et de la 
biodiversité. Quelques grandes entreprises françaises sont présentes21.  
•  2004 : Le 8 mai Cités et Gouvernements locaux unis approuve l'Agenda 21 de la culture, 
qui relie les principes du développement durable l'Agenda 21 avec les politiques culturelles. 
Adoption, en France, d'une charte de l'environnement, insistant sur le principe de précaution ;  
•  2005 :  

• Entrée en vigueur du protocole de Kyoto sur la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre dans l'Union européenne. 

• La conférence générale de l'Unesco adopte la Convention sur la protection et la 
promotion de la diversité des expressions culturelles où la diversité culturelle est 
réaffirmée comme « un ressort fondamental du développement durable des 
communautés, des peuples et des nations »22. 

•  2009 : conférence de Copenhague de 2009 sur le climat.  
•  2010 : conférence de Cancún de 2010 sur le climat.  
•  2011 : le 5 ou 12 décembre, le Canada se retire du protocole de Kyoto.  
•  2012 (20 au 22 juin) : nouveau Sommet de la Terre à Rio (Brésil) aussi appelé Rio+20 ; le 
terme officiel est Conférence des Nations unies sur le développement durable.  
•  2015 (18 juin) : publication de l'encyclique Laudato si’ du pape François sur la sauvegarde 
de la maison commune 
 
source : Wikipedia  


